NE PAS AGRAFER


Décret du 28 novembre 2013 relatif à la Performance Energétique des Bâtiments (PEB)

Arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2014 portant exécution du décret du 
28 novembre 2013 relatif à la Performance Energétique des Bâtiments (PEB)
Notice

Formulaire de candidature d’agrément en tant que certificateur PEB d’unité résidentielle 
 réservé aux PERSONNES MORALES 


Dernière mise à jour faite le 02/12/2019
 Service Public de Wallonie

Direction générale Opérationnelle de l’Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Energie

Département de l’Énergie et du Bâtiment durable
Rue Brigades d’Irlande, 1
5100 Namur (Jambes)

Personne de Contact : 

Meryem ODR
Département de l’Énergie & du Bâtiment durable

Tél. 081/48.64.12
meryem.odr@spw.wallonie.be 

Site Internet : http://energie.wallonie.be
Une formation est-elle obligatoire afin d’être agréé en tant que certificateur PEB ?
L’obtention de l’agrément est conditionnée, pour les personnes physiques, au suivi d’une formation et à la réussite d’un examen (écrit et oral) permettant d’apprécier la compréhension théorique et pratique du contenu de la formation par le candidat. 
Une personne morale peut être agréée si elle dispose, parmi son personnel ou ses collaborateurs, d’un certificateur PEB d’unité résidentielle agréé en tant que personne physique.
Quelle est la procédure de demande d’agrément en tant que certificateur PEB d’unité résidentielle- personne morale?
La demande d’agrément est introduite par courrier ou remise contre récépissé auprès de l’administration au moyen du présent formulaire dûment complété et signé.

Dans les 10 jours de la réception du formulaire, l'administration adresse au demandeur un accusé de réception. Le cas échéant, l’administration réclame les pièces manquantes. Dans ce cas, la procédure recommence à dater de l’ensemble des informations manquantes.

L'agrément est notifié aux candidats dans un délai de quarante jours suivant la réception du rapport sur la session de formation.
La notification de l’agrément à la personne morale mentionne son numéro d’agrément, le numéro d’agrément de la personne physique agréée et liée à elle par convention, et les modalités d’accès à la base de données à utiliser en application de l’article 32 du décret PEB. 

Le dossier de demande d'agrément

Le dossier de candidature d’agrément est constitué du formulaire de demande d'agrément, dûment complété et accompagné des documents annexes énumérés dans le formulaire selon le profil du demandeur.

Modalités pratiques de la demande d’agrément

Le dossier de candidature d’agrément en qualité de certificateur PEB d’unité résidentielle doit être introduit par voie postale en un seul exemplaire :

A l’attention de Monsieur Jean VAN PAMEL,
Inspecteur Général
Service public de Wallonie

Direction générale Opérationnelle de l’Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Énergie

Département de l’Énergie et du Bâtiment durable

Rue Brigades d’Irlande, 1
5100 Namur (Jambes)

Quelle est la durée de l’agrément ?

L’agrément de certificateur PEB d’unité résidentielle n’est pas limité dans le temps.

Quelles sont les obligations du certificateur PEB d’unité résidentielle?

La personne agréée en tant que certificateur PEB d’unité résidentielle exerce sa mission en toute indépendance. Cela signifie, notamment, qu’elle n’est pas autorisée à réaliser des certificats relatifs à des bâtiments ou unités d’habitations :

· sur lesquels elle dispose d’un droit réel ou personnel ;

· pour lesquels elle intervient, à quelque titre que ce soit, dans le cadre d’une transaction immobilière ;

· dont le propriétaire ou titulaire de droits réels est un parent ou allié au deuxième degré, ou leur employeur.

Les certificateurs PEB agréés en tant que personnes physiques et liés à une personne morale agréée par une convention exercent également leur mission en toute indépendance. 
Qui peut réaliser les certificats PEB d’unité résidentielle pour le compte de la personne morale agréée ?

Seuls les certificateurs PEB agréés en tant que personnes physiques et liés à la personne morale par une convention sont habilités à collecter et traiter les données nécessaires à l’application du logiciel associé à la méthode de calcul de la performance énergétique des unités résidentielles.
L’agrément peut-il être retiré ?

Le Ministre peut sanctionner le titulaire de l’agrément lorsqu’il constate que celui-ci a manqué à ses obligations, c’est-à-dire :

- lorsqu’il est constaté la mauvaise qualité d’un certificat PEB ;

- en cas de manquement aux obligations qui lui incombent en vertu des articles 37 à 39, 50 ou 53 du décret du 28 novembre 2013
 ;

- en cas d’absence de notification de la modification de sa situation au regard des conditions d’agrément.

Les sanctions sont proportionnées à la gravité des manquements et consistent à suspendre ou à retirer l’agrément de l’auteur agréé.

La suspension de l’agrément du certificateur PEB d’unité résidentielle dure tant que la personne sanctionnée n’a pas suivi et réussi une nouvelle formation.
FORMULAIRE 
Candidature d’agrément en tant que certificateur PEB d’unité résidentielle 
réservé aux Personnes MORALES 

Introduite par

……………………………………………………………………………………………………………………

Cadre réservé à l’administration

	
	N° de dossier :



	
	Date de réception de la demande :




Dernière mise à jour du formulaire faite le 02/12/2019
Formulaire à adresser en original sous format papier à :

Monsieur Jean VAN PAMEL,

Inspecteur Général
Service public de Wallonie

Direction générale Opérationnelle de l’Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Énergie
Département de l’Énergie et du Bâtiment durable

Rue Brigades d’Irlande, 1
5100 Namur (Jambes)

Personne de Contact : 

Meryem ODR
Département de l’Énergie & du Bâtiment durable

Tél. 081/48.64.12
meryem.odr@spw.wallonie.be 

Site Internet : http://energie.wallonie.be
	1. Identification du demandeur - candidat certificateur PEB d’unité résidentielle 
Dénomination officielle de la personne morale :

	
	Adresse du siège social :


	Rue:

	
	N° :

		Boîte :

	
	Code Postal :

		Localité :

	
	Pays :

			
	Tél. :

		Fax :

	
	N° Entreprise :

	
	Courriel :

	
	Site Internet :

	
	Représentant légal :


	( Mr
( Mme

	Prénom :

		Nom :

	
	Qualité :

	
	Tél. :

		Fax :

	
	Courriel :

	
	Liste des administrateurs :

	( Mr
( Mme

	Prénom :

		Nom :

	
	( Mr
( Mme

	Prénom :

		Nom :

	
	( Mr
( Mme

	Prénom :

		Nom :

	
	( Mr
( Mme

	Prénom :

		Nom :

	
	( Mr
( Mme

	Prénom :

		Nom :

	
	( Mr
( Mme

	Prénom :

		Nom :

	

	2. Identification des membres du personnel ou collaborateurs agréés en tant que certificateur PEB d’unité résidentielle

( Mr
( Mme

Prénom :

Nom :

             Numéro d’agrément :

( Mr
( Mme

Prénom :

Nom :

             Numéro d’agrément :

( Mr
( Mme

Prénom :

Nom :

             Numéro d’agrément :

( Mr
( Mme

Prénom :

Nom :

             Numéro d’agrément :

( Mr
( Mme

Prénom :

Nom :

             Numéro d’agrément :




3. Annexes

· Copie de la convention de collaboration qui lie la personne physique titulaire de l’agrément avec la personne morale
4. Signature

Signature du demandeur accompagnée de la formule suivante :

« Je soussigné ………………………………………………………………………………………………., représentant légal de la société …………………………………………………………….… déclare avoir pris connaissance des exigences et des sanctions réglementaires applicables, certifie que les informations renseignées dans ce dossier de candidature sont exactes et m’engage à informer la Région wallonne de toute modification ultérieure ».

Date :

Signature :

Que faire si, au terme de la procédure, vous n'êtes pas satisfait de la décision de

l'administration wallonne ?

Adressez-vous à l'administration concernée pour lui exposer les motifs de votre insatisfaction.

[image: image1.jpg]Le Médiateur de
la Région wallonne
écouter pour concilier




Si votre insatisfaction demeure après ces démarches préalables, il vous est possible d'adresser une réclamation auprès du Médiateur de la Région wallonne.

Rue Lucien Namèche, 54 à 5000 Namur

Tél. gratuit : 0800 19 199

www.le-mediateur.be 
� Articles relatifs aux missions des certificateurs PEB, au suivi des formations permanentes, à l’obligation de correction des documents erronés ou de suivre une formation après constat d’erreurs dans les documents établis par le titulaire de l’agrément.
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